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RÉFÉRENTIEL D’ACTIVITÉS 
décrit les situations de travail et 
les activités exercées, les métiers 

ou emplois visés 

RÉFÉRENTIEL DE COMPÉTENCES 
Identifie les compétences et les connaissances, y 

compris transversales, qui découlent du référentiel 
ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 

RÉFÉRENTIELLES D’ÉVALUATION 
définit les critères et les modalités d'évaluation des acquis 

MODALITÉS D’ÉVALUATION CRITÈRES D’ÉVALUATION 

Bloc de compétences 1 : Gérer la signification et les activités courantes de l’office d’un Commissaire de justice 

A.1 Accueil et gestion 
administrative et logistique des 
activités de l’office du 
Commissaire de justice 

C1.1. Accueillir par téléphone et physiquement les 
interlocuteurs de l’office, en prenant en compte la 
qualité de l’interlocuteur et sa potentielle 
vulnérabilité afin d’identifier l’objet de son appel ou 
de sa visite et d’apporter un premier niveau 
d’information. 

Épreuve 1 - Mise en situation 
professionnelle reconstituée à 
l’orale par téléphone : 
Le candidat est mis en situation 
professionnelle reconstituée sous la 
forme d’un jeu de rôle au téléphone 
afin d’évaluer : 

- L’accueil clientèle 
- La qualification, 

compréhension, 
reformulation  et 
questionnement du besoin 
client 

- L’identification de l’urgence, 
de l’interlocuteur de prise en 
charge (CA, CG ou CJ) 

- L’apport d’un premier 
niveau d’information claire 

 

À l’issue de la mise en situation, le 
jury questionne le candidat pendant 
10 minutes pour clarifier certains 
points complémentaires qui 
n’auraient pas été abordés. 

 

Compétences évaluées : C1.1, C1.2,  

L’accueil et les informations délivrées 

sont pertinents et de qualité : 
-Le candidat se rend disponible pour 
répondre à ses interlocuteurs : écoute 
active, réactivité de réponse, attitude 
démontrant une disponibilité. 
-La communication verbale, paraverbale 
et non verbale est adaptée à son 
interlocuteur. 
-Le niveau d’expertise et de 
compréhension de son interlocuteur est 
pris en compte. 
-Les situations de handicap et de 
vulnérabilité (ex. : tutelle, curatelle) sont 
prises en compte. 
-Le formalisme requis de remise de 
l’acte est respecté : pli fermé, nom et 
adresse du destinataire, cachet de 
l’office apposé, etc. 
- Le premier niveau d’information 
correspond au besoin de l’interlocuteur 
-Le candidat présente avec clarté et 
complétude la nature des différentes 
prestations proposées par l’Office. 

C1.2. Analyser la demande de son interlocuteur en le 
questionnant de façon pertinente sur son besoin, en 
évaluant la nature et la complexité du dossier pour 
qualifier, orienter et filtrer la demande en fonction de 

Qualité de l’analyse : 
- La qualification de la demande est 
correctement effectuée : le degré 
d’urgence de la demande est identifié, 
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 son périmètre, de celui du clerc gestionnaire ou du 
commissaire de justice. 

Durée : 20 minutes (10 minutes de 
jeux de rôle et 10 minutes de Q/R 
avec le jury) 
Lieu : Organisme de formation 

 

Épreuve 2 – Étude de cas à l’écrit 
Le candidat réalise 2 études de cas, à 
l’écrit, lors d’une épreuve sur table 
relative à : 

- la gestion administrative et 
logistique au sein d’un office 
(classement, archivage, 
courrier et gestion des 
stocks, respect RGPD, 
démarche éco responsable). 

- Son rôle dans le cadre de 
l’assistance à une audience. 

 

Compétences évaluées : C.1.3, C1.4,  
Durée : 1 heure 
Lieu : Organisme de formation 

 

 

Épreuve 3 : Étude cas à l’écrit et 
soutenance orale 

 

Le candidat réalise une étude de cas 
à partir d’une situation fictive et de 
documents transmis (actes). 

- A l’écrit : Le candidat doit 
compléter un chemin de 
croix et rédiger des 
modalités de remise. 

les actions à prioriser sont identifiées et 
réalisées 
-La planification des rendez-vous est 
effectuée selon l’urgence de la demande 
et les disponibilités des intervenants 
adéquats. 
- le questionnement est pertinent : la 
reformulation est correctement 
employée, la communication est 
adaptée à l’interlocuteur, le besoin est 
identifié 
- La nature et complexité du dossier est 
correctement identifiée 
-Les échanges sont retranscrits à l'écrit 
dans un compte rendu et sont suffisants 
pour permettre le suivi du dossier ou sa 
reprise par le clerc gestionnaire ou 
commissaire de justice. 
-L’interlocuteur est réorienté en 
fonction de l’urgence et de la nature de 
la demande auprès du bon 
interlocuteur. 

C1.3 Assurer le service des audiences, en suppléance 
du commissaire de justice, en effectuant l‘appel des 
causes et le maintien de l’ordre auprès des cours et 
tribunaux en matière civile et pénale afin de répondre 
à une mission de service public. 

L’assistance lors des audiences est 
appropriée : 
- l’appel identifie les parties 
- la nature de la convocation et les 
horaires sans erreur 
-la vérification de l’identité des parties 
est effectuée avec les documents 
d’identité 
- ses prérogatives lors de l’audience 
auprès du magistrat sont respectées : 
maintien de l’ordre, régulation des 
distractions, vérification du respect de 
l’interdiction de téléphone, etc. 
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 C1.4. Réaliser la gestion administrative et logistique - A l’oral : Présenter à l’oral Qualité de la gestion administrative 

relative aux activités de l’office en effectuant le tri, le toutes  les  étapes  de  la réalisée : 
classement, l’archivage des dossiers et courriers, ainsi signification d’acte à réaliser -Les documents pouvant être remis au 
que la gestion des stocks, dans une démarche éco en fonction de la situation client ou non sont correctement 
responsable, dans le respect de la RGPD et selon les (identification destinataire, évalués. 
consignes du commissaire de justice afin de garantir le procédure, modalités de -Les minutes papier sont classées et 
bon fonctionnement de l’office. remises, choix du mode de la archivées pendant 25 ans selon le 

 signification à conduire, formalisme de l’office. 
 description des formalités -Le candidat vérifie que la gestion des 
 requises le cas échéant, etc.) données de l’office respecte les règles 
  de RGPD. 
 Un échange de questions/réponses à -Les actes en dépôt à l’étude depuis plus 
 l’issue de la présentation du candidat de 3 mois sont détruits. 
 permet au jury d’approfondir certains -La gestion des stocks est réalisée en 
 sujets et compétences qui ne seraient collaboration avec le commissaire de 
 pas suffisamment détaillés à travers justice. 
 la restitution. -Le candidat privilégie les documents 
  dématérialisés aux documents papier, 
 Compétences évaluées : C2.1, C2.2, sans demande explicite du client ou du 
 C2.3, C3.1, C3.2, C3.3, commissaire de justice. 

A2. Préparation de 
signification selon 
règlementation en vigueur 

la 
la 

C2.1. Identifier les actes relevant de son périmètre ou 
de celui du commissaire de justice en déterminant la 
catégorie d’acte, son contenu et le lieu de la 

Durée : 1h30 (1h de prise de 
connaissance de l’étude de cas et 
rédaction , 10 min de présentation, 

La reconnaissance des actes est conforme 

à la règlementation en vigueur et aux 

consignes du commissaire de justice : 
  signification afin de respecter la règlementation liée à 20 min de Q/R) -Les différents types d’actes sont 
  la signification. Lieu : Organisme de formation identifiés : actes judiciaires et 
   Évaluateurs : un professionnel extrajudiciaires. 
   métier assermenté à la signification, -Les actes d’exécution sont reconnus et 
   un commissaire de justice et un transmis au commissaire de justice pour 
   représentant de l’organisme de délivrance. 
   formation. -Les règles concernant la compétence 
    territoriale sont appliquées. 
    -Les règles d’assignation du droit 
    international privé et européen sont 
    correctement appliquées. 
  C2.2. Organiser sa tournée de signification en prenant  L’organisation de la tournée de 
  en compte les particularités des territoires, les délais  signification est efficiente : 
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 et la typologie des destinataires, afin d’optimiser la 
délivrance des actes et réduire son empreinte 
carbone. 

 -La tournée prévue permet de réaliser 
l’ensemble des significations prévues. 
-L’acte est contrôlé pour s’assurer de sa 
conformité pour la signification. 
-Le délai de transmission de l’acte et 
l’urgence est pris en compte dans 
l’organisation. 
-Les particularités locales sont prises en 
compte dans l’organisation de la 
tournée : les distances entre les lieux, les 
transports, les horaires d’ouverture des 
lieux à signifier, etc. 
-La nature du destinataire est 
correctement identifiée : personne 
physique ou morale. 

-Les recherches effectuées permettent 
d’identifier la personne et la 
domiciliation du destinataire. 

C2.3. Assurer la préparation d’une signification à 
destination d’une personne demeurant à l’étranger en 
respectant les textes en vigueur pour garantir la 
régularité de la signification. 

Les procédures de signification à 
l’étranger sont respectées : 
-Les modalités de transmission de l’acte 
sont identifiées en fonction du pays de 
destination. 

-L’autorité compétente est correctement 
identifiée. 
-Les formalités et formulaires de 
transmission requis sont correctement 
complétés et transmis 
-Les actes de transmission sont soumis à 
la signature du commissaire de justice. 
-Le suivi de la transmission est 
correctement assuré : réception du mail, 
LRAR étranger reçu le cas échéant, 
traçabilité de la réalisation de la 
signification. 
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A3. Signification de l’acte selon 

la règlementation en vigueur 

C3.1. Effectuer la signification des actes en respectant 
ses obligations légales par rapport à son contenu et 
délai et en adaptant sa posture et communication, 
notamment en fonction des situations de handicap, de 
l’état de vulnérabilité ou de la nature de l’acte afin 
d’assurer la régularité de la signification et la parfaite 
information du justiciable. 

 Les significations sont correctement 
réalisées : 
-La hiérarchisation des modes de 
signification est respectée en fonction de 
la situation rencontrée (personnes en 
situation de handicap, mineures, état de 
vulnérabilité, devoir de réserve, etc.). 
-Les règles concernant le respect du 
domicile et du droit de la propriété sont 
respectées. 
-Les informations sont rendues 
accessibles à l’interlocuteur en fonction 
de son discernement (ex. : vulgarisation). 
-La communication (verbale, 
paraverbale, non verbale) est adaptée à 
la situation 
-En cas d’absence ou de la difficulté 
d’identification du destinataire, les 
recherches d’information réalisées sont 
pertinentes et règlementaires. 

C3.2. Retranscrire de façon circonstanciée les 
modalités de remise des actes signifiés et, le cas 
échéant, les éléments de solvabilité dans l’outil 
informatique afin d’en assurer la conservation au sein 
du répertoire et d’être conforme aux obligations 
légales. 

La saisie est réalisée avec exactitude dans 
le logiciel : 
-Les modalités de remise de l’acte sont 
rédigées de manière circonstanciée et 
conservées au sein du répertoire. 
-Les règles concernant la règlementation 
RGPD sont respectées. 
-Les éléments de solvabilité qui 
pourraient orienter la procédure 
engagée sont renseignés et transmis au 
gestionnaire du dossier ou commissaire 
de justice. 
-L’outil informatique relatif aux actes de 
signification est correctement utilisé. 
-Les règles relatives à la conservation 
des historiques sont respectées 
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 C3.3. Effectuer les formalités subséquentes, imposées 
par la loi, auprès des tiers désignés en fonction de la 
nature de l’acte et de la procédure afin de garantir sa 
validité. 

 Les formalités sont correctement 
identifiées : 
-Les actes nécessitant des formalités 
subséquentes sont correctement 
identifiés. 
-Les actes et conditions soumis aux 
formalités subséquentes ou afférentes 
sont réalisés (ex. : le commandement de 
paiement de loyer, assignation en 
résiliation de bail, procédure d’expulsion, 
etc.). 

Bloc de compétences 2 : Concourir à la réalisation des actes de l’office, des dossiers de recouvrement amiable, judiciaire et extrajudiciaire 

A4. Constitution et suivi des 
étapes de la vie d’un dossier 
juridique 

C4.1. Créer un dossier en collectant et en organisant ses 
pièces constitutives dans le respect des délais afin de 
permettre la prise en charge du dossier par lui-même, 
le clerc gestionnaire ou le commissaire de justice. 

 

Épreuve 1  –  Étude  de  cas  et 
présentation à l’oral : 
Il est fourni au candidat deux dossiers 
fictifs d’ouverture client (un dossier 
amiable et un judiciaire). Le candidat 
a 30 minutes pour analyser les 
dossiers. 

 

À l’issue, le candidat présente à l’oral 
devant le jury pour chacun des deux 
dossiers : 

-  Toutes les étapes et actions 

entreprises pour l’ouverture 

du dossier client 

-  Les informations qu’il 

transmet au client sur 

l’avancement de son dossier 

- Le  suivi  comptable  qu’il 

effectue. 

Les informations renseignées sont justes 
et respectent les règles de 
confidentialité : 
-La vérification de l’identité de 
l’interlocuteur est réalisée 
conformément à la règlementation : 
nom, date et lieu de naissance, adresse, 
numéro de dossier. 
-La qualité de l’interlocuteur est 
correctement identifiée : débiteurs, 
avocats, correspondants, etc. 

-Les règles déontologiques sont 
strictement respectées. 

C4.2. Informer les interlocuteurs sur l’état 
d’avancement de leur dossier et répondre à leurs 
interrogations en consultant les données à sa 
disposition et en respectant les règles déontologiques 
propres au statut de la profession de commissaire de 
justice pour répondre à leur demande. 

Les dossiers sont correctement 
constitués : 
-Les fiches client sont créées en 
collectant les informations suivantes à 
minima : nom, prénom, coordonnées 
téléphoniques, domiciliation, typologie 
du client (requérant c, demandeur 
identique ). 
-Les pièces justificatives nécessaires à la 
constitution et l’orientation du dossier 
sont collectées (copie exécutoire). 
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  - Les formalités et/ou actes à 

accomplir pour chacun des 

dossiers. 

Le jury questionne le candidat 
pendant 10 minutes à l’issue de sa 
présentation pour lui permettre 
d’approfondir certains sujets et 
compétences qui ne seraient pas 
suffisamment détaillés à travers 
l’étude de cas. 

 

Compétences évaluées : C4.1, C4.2, 
C4.3, C5.1 et C5.2 
Durée : 1 heure - 30 min de 
préparation et 30 min d’oral (20 min 
de présentation par dossier et 10 min 
de Q/R) 
Lieu : Organisme de formation 

-La collecte des documents et des 
informations nécessaires est effectuée 
de façon confidentielle. 
-En fonction de la nature du dossier, le 
bon interlocuteur est identifié au sein de 
l’office pour prendre en charge le 
dossier. 
-L’agencement du dossier suit le 
classement défini par la structure 

C.4.3 Assurer le suivi comptable d’un dossier, en 
facturant les actes, les honoraires et les débours et en 
procédant aux relances nécessaires afin d’obtenir le 
paiement de toutes les sommes dues. 

Le suivi comptable du dossier est 
correctement réalisé : 
-La demande de provision est 
correctement réalisée en fonction du 
devis émis. 
-La facturation des actes est 
correctement réalisée en fonction du 
devis émis en amont. 
-Il réalise un tableau de suivi des 
provisions et paiements des prestations 
et alerte le cas échéant. 

 Épreuve 2 – Production écrite : 
Deux productions écrites sont 
attendues du candidat dans le cadre 
d’une épreuve sur table. 
La première production consiste à 
identifier les non-conformités et les 
manquements et proposer des 
ajustements et reformulations au 
sein d’un acte transmis comportant 
des erreurs. 
La deuxième production consiste à 
rédiger un acte de signification de 
décision de justice à partir d’une 
décision de justice fournie. 

 

Compétences évaluées : C6.1, C6.2 

 

A5. Rédaction et mise en forme 
des actes détachés et des actes 
établis par l’office soumis à la 
signature du commissaire de 
justice 

C5.1. Mettre en forme les actes de correspondant déjà 
préparés en intégrant et vérifiant les mentions 
obligatoires, les délais et en utilisant le logiciel afin 
d’assurer la sécurité juridique de l’acte. 

La sécurité de l’acte est garantie : 
-Le dossier est correctement ouvert 
dans le logiciel métier 
-L’ensemble des mentions obligatoires 
des actes sont ajoutées et/ou vérifiées 
conformément à la nature et du contenu 
de l’acte. 
-Les modalités de représentation sont 
correctement indiquées. 
-Les délais sont correctement identifiés 
et renseignés. 

C5.2. Rédiger les actes de signification de décisions de 
justice selon le formalisme obligatoire, en vérifiant la 
complétude de toutes les mentions intrinsèques et 
extrinsèques pour garantir la validité de l’acte. 

Conformité de l’acte de signification 

rédigé : 
-L’acte respecte les conditions de fond 
et de forme. 
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  Durée : 1h30 
Lieu : Organisme de formation 

 

Évaluateurs : un professionnel métier 
assimilé clerc gestionnaire en activité 
au sein d’un office, un commissaire de 
justice et un représentant de 
l’organisme de formation. 

-L’acte contient les informations 
suivantes : qualification de la décision de 
justice, détermination des voies de 
recours, les délais, etc. 
-Les modalités d’exercice propres à la 
voie de recours sont correctement 
mentionnées. 

A6. Réalisation de 
recouvrement amiable jusqu’à 
la prise de titre sous la 
supervision du commissaire de 
justice 

C6.1. Procéder au recouvrement amiable en proposant 
un accompagnement adapté et favorisant une 
négociation avec les parties, selon la qualité de 
l’interlocuteur et sa potentielle vulnérabilité, en 
appliquant le processus établi par le commissaire de 
justice pour obtenir le règlement d’une créance. 

Le recouvrement à l’amiable est réalisé 
en autonomie : 
-Le client est correctement renseigné et 
conseillé sur les procédures amiables, 
ses limites et sur les procédures forcées. 
-Les délais de prescription et de 
forclusion sont correctement identifiés 
et suivis pour sécuriser la créance. 
-La communication est adaptée à son 
interlocuteur : écoute active, 
reformulation, prise en compte du 
niveau d’expertise et de compréhension 
de son interlocuteur concernant les 
procédures, prise en compte des 
situations de handicap et de 
vulnérabilité (tutelle, curatelle, etc.). 
-La négociation menée permet 
d’optimiser le recouvrement de la 
créance : utilisation des arguments 
optimale pour convaincre le débiteur 
afin de recueillir ses éléments de 
solvabilité, d’obtenir la reconnaissance 
de sa dette, le convaincre de solder et le 
cas échéant le convaincre d’adhérer à 

l’échéancier, etc. 
-Le processus de recouvrement amiable 
est correctement mis en place (suivi des 
outils, relance, AR, échéancier, etc.) 
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 C6.2. Assurer la prise de titre exécutoire par dépôt de 
requête et actes afférents en ayant constitué le dossier 
soumis à la signature du commissaire de justice dans le 
respect des textes en vigueur afin d’initier le 
recouvrement judiciaire. 

 Qualité du dossier de prise de titre 
exécutoire : 
-La constitution du dossier respecte les 
formalités et mentions obligatoires. 
-La nature de titre exécutoire à obtenir 
est correctement identifiée : décision 
de justice, PV de conciliation signé par le 
juge et les parties, les actes notariés, les 
titres émis par les personnes de droit 
public, etc. 
-Les formalités et actes afférents sont 
validés et signés par le commissaire de 
justice. 

Bloc de compétence 3 : Assurer le suivi administratif et logistique des inventaires et des ventes judiciaires auprès du Commissaire de justice 

A7. Gestion de l’inventaire et 
des éléments administratifs et 
logistiques préalable à la vente 
en collaboration avec le clerc 
gestionnaire et sous la 
supervision du commissaire de 
justice 

C.7.1. Organiser les rendez-vous d’inventaire avec les 
demandeurs ou les débiteurs en informant des 
formalités ou de la procédure et des éléments à 
collecter pour optimiser l’établissement de l’inventaire 
par le commissaire de justice. 

Épreuve 1 – Étude de cas à l’écrit + 

entretien professionnel oral 
Le candidat réalise une étude de cas à 
partir d’une situation fictive sur la 
préparation et l’organisation d’une 
vente judiciaire. 
À l’issue, le candidat présente son 
étude de cas et le jury approfondit 
lors d’un temps questions/réponses 
certains sujets et compétences qui ne 
seraient pas suffisamment détaillés et 
abordés à travers l’étude de cas. 

 

Compétences évaluées : l’ensemble 
des compétences du bloc  
Durée : 1 heure (40 min de 
préparation, 10 min de présentation 
et 10 min de Q/R) 
Lieu : Organisme de formation 

Pertinence de l’organisation de 
l’inventaire : 
-La durée du RDV est correctement 
évaluée. 
-La nature de l’inventaire est identifiée 
-Le débiteur est pleinement informé des 
modalités d’intervention pour 
l’inventaire et les prisées. 
-L’ensemble des informations relatives à 
l’inventaire    sont    correctement 
transmises au commissaire de justice. 

C.7.2. Préparer la liste des objets et matériels proposés 
à la vente aux enchères publiques en numérotant les 
lots figurant sur l’inventaire ou le mandat de vente afin 
de s’assurer de la concordance avec la vente. 

Complétude et pertinence de la liste des 
objets et documents recueillis : 
-L’ensemble des lots de l’inventaire est 
numéroté : il est réalisé selon un ordre 
logique, il est adapté à l’environnement 
de travail, il est le plus fidèle possible, le 
principe du contradictoire est respecté, 
les quantités et la qualité des biens sont 
contrôlées. 
-Les  informations  et  documents 
pertinents sont recueillis : les documents 
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  Évaluateur : un professionnel métier 
assimilé clerc gestionnaire, en 
activité, au sein d’un office ayant 
déjà participé à une vente, un 
commissaire de justice et un 
représentant de l’organisme de 
formation. 

de nature comptable, le tableau des 
immobilisations corporelles, l’inventaire 
à jour des stocks détenus par 
l’entreprise, la copie de toutes les cartes 
grises, les contrats de financements, les 
crédits en cours concernant les actifs 
mobiliers, etc. 
-Les informations recueillies sur la liste 
des objets permettent d’en réaliser la 
bonne publicité (catalogue) 
- toutes les informations relatives à la 
vente  sont  mises  à  disposition  du 
commissaire de justice. 

C.7.3. Préparer la vente en collectant les documents 
requis dans le respect des obligations légales en 
fonction de la nature des biens afin de sécuriser la 
vente. 

Les obligations légales de la vente sont 
mises en œuvre : 
-Les obligations légales relatives aux 
ventes judiciaires sont identifiées 
- Le titre est déterminé et récolté 
-La nature des biens est correctement 
identifiée et les obligations et 
précautions liées sont correctement 
mises en œuvre. 
-La procédure est correctement 
expliquée. 

C.7.4. Préparer le lieu de vente et la mise en place des 
lots en respectant les règles de sécurité, d’accessibilité 
pour les personnes en situation de handicap et 
d’hygiène en vigueur, et les procédures afin de garantir 
le bon déroulement de la vente. 

Qualité de l’organisation de la vente : 
-Le lieu et la disposition sont adaptés aux 
produits proposés et permettent de les 
mettre en valeur. 
-L’ordonnancement des produits à 
vendre est organisé dans un ordre 
logique permettant de maximiser les 
ventes. 
-Le candidat vérifie l’accessibilité des 

lieux pour les personnes en situation de 
handicap, le cas échéant et en fait 
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   mention en cas d'impossibilité dans la 
publicité, le cas échéant 

A8. Réalisation et suivi des 
démarches administratives de 
la vente et de l’après-vente en 
collaboration avec le clerc 
gestionnaire et sous la 
supervision du commissaire de 
justice 

C.8.1. Transmettre les enchères reçues en ligne ou par 
téléphone au commissaire de justice en faisant preuve 
de réactivité et de dynamisme afin d’optimiser le 
résultat de la vente. 

Exactitude des informations transmises. 
-Les enchères sont conformément 
retransmises. 
-Les enchères sont transmises en temps 
réel. 
-La communication verbale et 
paraverbale (vocable, volume et ton de la 
voix, etc.) permet la compréhension sans 
équivoque par l’animateur de la vente. 

C.8.2. Rédiger le procès-verbal de la vente aux 
enchères dans le respect de la règlementation en 
intégrant les mentions obligatoires afin de formaliser 
juridiquement la vente. 

Conformité du procès-verbal rédigé : 
-Le PV contient les informations 
suivantes : le descriptif des lots 
conformément aux informations 
renseignées dans l’inventaire et les 
modifications éventuelles, le prix 
d’adjudication, l’identité déclarée de 
l’acheteur (nom, prénom). 
-Le PV est soumis à la signature et sceau 
du commissaire de justice. 

C.8.3. Réaliser les démarches administratives 
règlementaires liées à l’après-vente en collectant et 
vérifiant les documents obligatoires afin de restituer au 
vendeur ou de délivrer le bien à l’acquéreur après 
paiement. 

Qualité de la gestion de l’après-vente : 

-Les règlements sont organisés avec les 
acheteurs selon les usages de l’office. 
-Les lots sont remis aux acheteurs. 
-Les papiers règlementaires sont remis 
aux acheteurs. 
-La gestion des invendus est 
correctement réalisée : remise au client, 
planification sur une nouvelle vente, etc. 

 


